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Déclaration préalable de la CAPA des PLP du 

15 décembre 2017.

Mesdames et messieurs,
En préambule, nous souhaitons profiter de cette première CAPA de l’année scolaire pour remercier, une nouvelle fois, l’ensemble de la DPE et particulièrement la DPE5 pour sa disponibilité et son écoute.
Depuis sa prise de fonctions, notre nouveau ministre n'a pas été avare en annonces, ni en déclarations d’intentions. Ont ainsi été évoqués pêle-mêle une rénovation complète du CAP, une évolution du diplôme intermédiaire en Bac Pro, une refonte des formations et des campus des métiers, l'avenir de formations peu insérantes ou encore la place de l'apprentissage dans la formation initiale...
En ce qui concerne plus particulièrement le CAP, le SE-Unsa, appelle à établir un bilan sérieux et à éviter toute décision hâtive sur ce dossier complexe. 
En effet, ce diplôme a été indirectement impacté par la réforme du « bac pro 3 ans » sans subir de transformation notable. Le public a évolué notamment avec l’augmentation des élèves issus de Segpa et d’Ulis, ceux de Segpa représentant plus d’un quart des effectifs. Les poursuites d’étude en bac pro ont augmenté fortement pour atteindre 20%. 
Le défi que doivent relever les équipes pédagogiques n’est pas mince : limiter le décrochage en emmenant des jeunes en grande difficulté scolaire jusqu’au niveau V, certifier des compétences professionnelles pointues, permettre la poursuite d’étude afin d’élever le niveau de qualification.
Les chantiers sont donc nombreux, les intentions assez floues et il est aujourd'hui difficile de mesurer ce qui relève d'annonces sans suite et ce qui débouchera sur des mesures concrètes. C’est pourquoi nous avons demandé au ministre une méthode de travail et un calendrier ainsi que l’ouverture d’un chantier sur les lycées et l’éducation prioritaire. Chantier d’autant plus urgent que la clause de sauvegarde mise en place en 2015 pour les établissements sortants des dispositifs d’éducation prioritaire arrive bientôt à son terme. 

 Si certains points ont déjà fait l’objet de discussions avec les organisations syndicales, d’autres sont inédits et peuvent avoir des conséquences importantes pour les personnels, en termes de conditions de travail, de statuts et d’objectifs de formation.
Dans le même temps une mission sur la transformation de la voie professionnelle scolaire a été lancée.
Le ministère souhaite « engager une rénovation en profondeur des formations et des diplômes, du CAP au BTS et au-delà, ainsi qu’une révolution culturelle pour promouvoir la diversité des formes d’excellence ».
Pour le SE-Unsa, une vraie « révolution culturelle » serait que le ministère s’interroge sur un système éducatif reconnu comme l’un des plus inégalitaires de l’OCDE. Un système éducatif élitiste qui trie socialement en pratiquant largement l’orientation par défaut, en hiérarchisant les filières, en valorisant les formations théoriques où l’on enseigne les savoirs académiques.
Dans ce contexte, le SE-Unsa a rappelé 5 idées-forces qui émergent des travaux des chercheurs et que tout acteur du système éducatif doit avoir à l’esprit dans le cadre d’une réflexion sur la voie professionnelle. 
· l'objectif principal doit être de conduire 100% des élèves à l’acquisition d’un diplôme ;
· les politiques mises en œuvre doivent avoir pour ambition l’élévation du niveau de qualification ;
· le remède au chômage des jeunes ne peut se résumer à une promotion tous azimuts de l’apprentissage ;
· la diversité de la formation professionnelle (publics, parcours scolaires, mode de formation) doit être prise en compte. Toute généralisation se révèle impraticable et contre-productive ;
· la carte des formations ne doit pas être élaborée en relation étroite avec le marché local de l’emploi. Elle doit être suffisamment diversifiée pour ouvrir le champ des possibles.
Enfin, concernant la mise en œuvre du PPCR, nous tenons à évoquer la décision du Ministre de l’action et des comptes publics de reporter d’un an le programme de revalorisation indiciaire des fonctionnaires. C’est inacceptable et contraire aux engagements initiaux pris dans le cadre du PPCR. Elle s’ajoute au gel du point d’indice annoncé dès juin 2017 qui donne l’image d’un fonctionnariat générateur de dépenses plutôt que fournisseur d’indispensables services de proximité. 
 
Sur l'ordre du jour :
A l’étude des documents, nous constatons que les moyens alloués aux promotions ne sont pas optimisés car les reliquats de 0,9 et 0,7 ne sont pas utilisés. Etant donné que la somme de ces reliquats est supérieure à 1, nous proposons que cela se traduise par une promotion supplémentaire.
